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Au cours  de notre  caruibre  humaine, il  peut  amiver  b chacun
drentre nous dt6tre  m6r6  b de grands 6v6nements,  Parfois,  nous  nous
trouVons dans la  situation  6trange  du hdros  de Stendhal dans la  Char-
treuse  de Parme. vous vous rappelez que Fabrice del  Dongo'- ou fau-
drait-il  dire  G6rard Philipe,  de nos jours  ? -  se trouve,  un bear fi&_
tlnr  dans les  environs  de EruxelLes, m616  i. des opdrations  guerribres.
11 ne voit  que des aspects de ddtail  d.e  ces op6rations, ne comprend
pas toujours  ce'qui  se passe r6ellement  et  se p::6occupe  avant tout  Ae
ce Qui lui  arrive  personne]lement dans 1e d6roulement des 6v6nements,
Aprbs seulement, il  se rend.  compte  ourir  avriit  6t6 autreau mirieu
dfune grande batallle  clui d6cid.ait clu  snrt  cle  lrEurope.
r1 ntest  pas@ntestab.l.e  q.uren  ce moment,  il  se pr*n" a".
grancl.es  choses dans notre  Europe. Au lend.emain  de la  dernib.re guerye,
cle  grand.s  esprits  ont  compris que lrEurope clevait ceaser tres tuttes
fratricides  et  chercher une formule d.runification,  si  elle  voulait
subsister  d.ans  le  monde  et  y garder la  place qu'elle  peut  l6gitime-
nent revendiquer  sur 1a baso de sa civilisation,  de son histoire,  de
son 6conomie  -  et  aussi  sur l-a base cle  son potentiel  humaln  qui  _
rien  que pour lrEurope  rles six  -  comprend  170 millions  dfhommes.  par_
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Winston Churchil.tr, Robert  Schumany  Alcide  de Gasperl,  Conrad.  Adenauer,
PauL-Hrnrl  spaakp  i.li[.  Beyen, et  -  nous sommes  fiers  de 1e dire  -
Joseph  Bech, Ce  fut  f  institution  du Conseil de lrilurope en  1949r  de
la  Conimunarrtd  Charbon  .Aoier en  1951t <Ie  la  Communautd  Economique  Euro_
pdenne  et  de ltEuratom er. 1957,  LrEurope dconourique  est  en pleine
marcho. Auiourd'thui,  la  Grancle-Bretagne  et  rlrautres  pay.e  europtlens deuslt-
clent lradhdsion  d l.lllurope  cles.  Six.  lI  est  pa.rf,sls clifficile  .  ri6me.p.bur
eeux clui ont d.es  rosponsabilitds  clirectee <Lans  1es institution'  euro-
pdenneB  -  de toujours  savoir  oh nous conduiront  les  6v6nementsrparce
que les  facteurg  c1ui.  sont  en c-luse ne  se plecent  pqs geglg_rq.erlt;  sur  1e
plan  europden,  nais  dgal_enrent  sur  le  plar:  mondj_al.
Au-delh  de ltEurope  dconomique,  on veut  construire  lrEurope
politique.  0n n'a  qurb  penser i  ce qui  se lrB.sse  depuis  un certain  tempe
b L  r0.N.u.  pour  se rend.re compte crurau  stacle acluel1  1a position  de
ltEurope  occjdenta.l.e sur  1e plan  de la  politique  monrliale est  cle plus
en plus  batttre  en br:bche.  Soulignons  que  tous  1es Trait6s  dconomicluee
que nous  avorls signds  ont  dgalement  une port6e  polltique  incontestable.
On ne  saurait  s6parer  Lr6conomiclue du pollticlue.  Lrhj.stoire  noujr ap -
prend  que  tris  souvent  lrunification  dconomique a  rnen6  d. lrunificatj.on
politique.  N6anmoins, il  importe  de conrpldter  et  de prolonger  1es Trai-
t6s  oxistanbs  - 'sl]ls  toucher  ii leur  substance -  sur  le  plan  politique.
Les  six  de 1s, petite  Europe  ont  conclu  a,vec la  Gr.ancle-Bretagne, en
1954  et  aprbs lr6chec  de la  c.E.D.,  lrunion  de lrEurope  occidentare
(U.8.O.).  Ces accord.s d caractirre  principalement  militaire,  ont  cepen_
dant  une haute  signiflcation  politiO-ue.  A 1'heure  actuelle,  1e g6ndral
de  Gaulle  propose  un p).an ctrunion  des Etats  Europdens,  i  caractbre
purement  politi-que.  T1 est  vrai  que les  idejes du G6ndral  cle Gaulle,
en matibre  drunification  europdenne,-ne sont  plus  celles  de Robert
Schuman' &Iais en politique,  on cloit  toujours  tenir  compte des r6ali-
$ds1 'si'lron  veut  aboutir.  Le plan  rie Gaulle  est  ccJrtainenent une base
valable  de dlscussion  -  cl'ailleurs  la  seule  en ce morrront.  Mais 1es
nouvelles  imp[!:sions  qurott '/eut  <lonner a. Ia  polibi-que  europeeruce  ne
-,/
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doivent  pas  mettre  en  cause  ce qui  a  6t6  a.cquis et,  surtout,  erres  ne
doivent  pas  nous  ramener  au  systbne  des  slmples  c.oal.itions  entre
Etats  qui,  dans le  pass6,  ont  nontrd  reur  fragiJ.i.t6  et  ntir.t  pu "m-
p6cher 1es guemes,
Ainsl  lrEurope  est  en traisr  de se  faire.  E1le  *"  tu"*)  vp;.-
grd  les  obstacles  qui  se prS-sentent fatalement  sur  ce checin.  on peut
lresp6rer  ldgitimement,  sans m6r:e  rnettre  dans 1a balence  la  clair-
voyance et  le.g6nie  de oortains  hommes  drEtat.  se pclitiQua  aussi,  re
principe  d'e Irinertie  dans le  mou..rement  est  valable.  Et  les  6v6nenents
extdrieurs  placent  parfoi,q  1es  peuples  d.t',:ne  fagcn  indluctable  d,er.ant
leurs  responsabilitds,  Le plan  schuriran  a  6t6  =igrt6  soi.:s 1a hantise
'qufexergalt  sur  1es esprits  1a guerre de.Cor6e;  Les n1goeiations.pour
les  Traitds  ci.e'Rome  ont  abouti  i. 1a sulte  des 6v6nements de Budapest.
oserait-on  cfire quta  ltheure  actuelle  1es ccntingcnces  de la  politique
mondiale  sont  moins signlficatives  pour  les  Etat6  errropdens ?
Mainr  si  lron  doit  constater  que jus{urici  ia  ccnstruction  eu-
,,rop6enpe  erest  effectu6e  surtout  sous ltenrprise  de la  peurr. il  faut  sgu-
llg.ner  aussi' avec force  que crest  la  premiire  fois  d.:ns Irhistoire  euro-
pdenne q.utule  unification  se fait  par  La voie  pacifique  d.e  n6gociationol
sanst  qurelle  soit  le  frult  dtune  guerre  ou dtune  rd'rolution.  $?il  nous
est  d'lfficile  de comprend.re  toujours  les  forces  1ui  sont  en jeu  et  sans
pouvoir  prddire  dbs maintenant  oii aboutiront  1es efforts  dr*nificati.on,
nous  d'evons eependant  nous  rendre  compte qu-e  nous  sorscit:s  tous  mgl6g )
1a grande bataille  qui  se ljtre  pour  lravenilje  i;E.r"op".  Esp6ron.s
qutau  lendemain de cette  bataille  nous pourlrons ccnstater  avee satis-
factlon  qulon  aura  trouvd  des formules  dtiuriflcaiion  de nature  d  sauve-
gard'er -la libert6  des Etats  et  des peuples  de notre  vieille  Europe.
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ltiais il  est  naturel  et  ldgitime  qurau cours drune telle  6vo-
Iution,  les  Etats,  les  professions  et  les  lndivj.duo  se prdoccupent de
savoir  r1ue1le  sera ldur  propre  position  clans  la  future  construction  et
qu'ils  vdillent  h.  la  sauvegarde rle leurs  int6r6ts  ldgitirnes.
L'Etat  luxemboufgeois a estim6  -  b juste  titrep  je  pense -
qufil  trouve  la  me-llleui'e garantie  ele son inddpendance et  de sa libertr!
dans les  Traitds  europ6ena qui  sont  actuellement  en vigueur.  Un petit
Stat  est  6videmment  plus  fort  au seln  drune Comnunautd  que sril  reste
iso16.  Drallleurs,  notre  pays  I  a.f,ant  fait  partie  ,lans 1e passd du Zo11-
verej-nr .aYant  conclu  la  Convention  dtUnion  6conomique  belgo-luxembourp
geoise  en  1921 et  lraciorcl  de principe  pour Ia  constitution  du Benelux
dbs septembre  1944t se trouvait  psychologlquement  mleux pr6pari  apx
iddes  drintdgration  que dtautres  pays Ce Ia  Communaut6.  Lrexpdrlence
" 
du passd nous a ddmontr6 qu'iI  ne:  faut  pas avoir  peur des formulea nou-
vellesr  Qu''i1 faut  faire  faoe  aux rdal,itds,  en faisant  pre.uve  dresprit
de travail  ei  drentreprise,  de dynanlsme  et  cle courage. l-fallleu.rs,
aurions-nous  pu matdriellgment  rester  en dehors de la  constructlon  eu-
rop6enne q'ul est  voulue  pa.r tous  les  pays qui  nous entourent.*t  aux -
qeels  sont  lids  nos intdr6ts  6cononriciues  et  pol.itiques  ?
I,A  P0sITrOli.,lES  pRoqqqsroNS  .TTBFRATES  pArys  LE_JIIAI3E,  DE  R0iurj
rllais i rai  hdte  cle nnettre f'j.n b ces considdrations  dtordre  616-
ndral  F que i'ai  cru pourtant  n6cessalre rlr6voquer  -  et  draborder 1e
prollbme  que ib  dois  vous exposer plus  spdcialement,  d savoir  ;  clue1le
ser€r  Ia  position  cle  la  profeseion  rnddlcare  rlans  la  c.E.E.  Je nrignore
pas quiil  y  a certaines  inqui6tudes  b ce sujet  dans les  milieux  int6-
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r"ess6s, Elles  se retrouvent  clrailleurs,  .').  cles clegr6s vari6s,  dang
les  autros  pay.s de, la  trommunaut6.  ?or.ir les..Luxembonrgeois  viennent
sraj outer  des pr6occupations  particulibre.s,  rt5sultant  ci.run  odtd d.s
notre  situation  gdographique, c1e  certaines  particularit6s  de notre
l6gislation  sur  la  collatj-on  des gracles e!, sur  la  r6glementatlon  de







peut  se demander, tout  draborcl, s'i1  dtait  opporfun et
de pr6voir  cles rli"spositions  concernant  }a  professi'on  m6-
le  Tra.it6  de Rome  qui  eot  pourtant  un Trait6  6conomique.
cache pas qurau cours d.es  rr6gociations, les  avis  6taient
ce sujet.  Personnellement,  jtai  flni  pal  *"  conyaincre  que
retenue par  1e Trait6  est  pleinernent justifi6e.
Jtaj- ddie  souligr6  que Le Traltd  de Rome  instituant  lat C.E.E.
ne veut  pas  seulement cr6er  une union  douanibre  entre  les  Etats  men-
bres.  Selorr les  termes du'  pr6ambule du [rait,5,  Les Etats  membres  se
ddclarent  "d6termin6s  b Stablir  l.es fondernents  drune union  sans cesse
plus  dtrcite  entre  les  peuples europtlehsl rl6cldds b erssurer par  une
actj-on  commune  1e progrbs  dconomique et  gocial  cle leurs  pays  en 61i-
minant les  baruibres  qui  divisent  lrEuropetr, et  qurA ces fins  ils
rrassignent pour but  essentlel  i  leurs  efforts  lramdlioration  constante
des condltions  de vie  et  dtemploi  r1e  leurs  peupresrr.
Ivlais, abstraction  f iite  de ces ddcleratlons  oue lton  p.ourrait
juger  de pur  sty1e,  il  faut  prendre  en considdration  la  rtlalitt  des
faits  tel-s  qu'i1s  se n'ranifesteront  au sein  cie la  Communaut6.  La vie
d'es peuples  pose un liombre c1e  problbmes qui  sr  j-nfluencent  grutuell.e-
ment.  0n ne  saurait  d.issocier  lr6conomique du politi,clue  et  lron  com-
prend'  qu'it  est  impossible de dissecier  lrdconomique  du social.  Lram6-
lioration  clu  niveau  tie vie  ne po::te pas unicluement sur  des donndes dco-
x/ant /6t-p ,..1...-6
noml"ques  -  comnle  pa:: exemple les  salaires  -  rnaisnr:rtout  sur  les  pro-
grbs  s'ociaux qui  andliorent  la  vie  des hommes  I  lrextension'de  lren-
seignement  r  l.  ram6lioration  de 1  thabitat  I  etf tout  tr)articulibrement  l-e
d.dveloppement  cle la  sa,rrt6. Lt?s  ndd,ecins savent  bien  d'ail1eurs  que si
leur  professiorr  nra  l-.as  de  caractbre  6conornj-que  proprement  dit,  16
problbile  de }a  santd est  directement  1i6  arrx  possibilit6s  bud.gdtaires
de la  nation  et  que 1a co{it  de la  mdd,ecine  et  des traitemente  est  un
sujet  de graves pr6occupaticns  pour  ceux qul  ont  le  souci  drassurer  &.
tousl  s&os cotrsicldratlon de fortune,  lraccbs  aux progrbs  de 1a m6de  e
cine.  Faut-il  relever  sp6cialement  que }a  libre  migration  des travaj-l-
leurs  dans la  Communaut6  posera  un eertain  nombre rle problbmes &ux-
quels  1a profeesion  m6dicale ne saurait  reste  incliff6rente  ?
'La  professi-on rn6dicrle -  au sens large  du mot -  est  donc d.i-
reotement  intdress6e  au driveloppement de 1a Communaut6,  plusieurs  cha-
pltre.s  drr Tre.it6 cte  Rome  lrin'bdressent  plus  particulibrement.  Un ar-
tlcle  spdcial  du Traitd  -  1  rart ,  5T  ,  par.  j  -  vise  plus  spr6cialemgnt
1a profession  rn6dicele pour ienir  cornpte  cles  problbmes particuliers
qui  se posent en ce domalne.
fu  pourrait  se poser la  questiorr do savoir  si  la  disposition
d'e lrarticle  55r a1in6a  1er,  exceptant  <le  la  libcrtti  d'6tablissernent
"1es acti.vit6s  partlcipnnt,  clans  un Etat,  mirne  h titre  oooasionnel,  &.
lrexercj-ce  de lrautorit6  publicuert peut  6tre  appliqu6e  a.ux  mddecins.
Cette  exceptlon  vaut  6videmment  pour  1es rn6decins  et  paranddicaux
qui  ont  1e caractbre  de fonctlonna.ires  publics.  Il  sembLe  difficile-
ment concevablei  quton pui.sse 1':rppliruer  :) la  prof'ession eomme  te1le.
L'art''57r  par.  1t  visant  expressis verbis  Ia  profession  n6dicale,
iI  fau'b en conclur.e que l.rart .  55, al.  1er,  ne peut  srappliqUer  ir la
matibre.  fl  est  vrai  que llexception  de lrart.  iit  a1.  1er,  peut
s'appliquer  iL la  profession  c1'avocat  vu q.uel clans  leurs  foncti-ons,  i1s
partlcipent  occasionnellement  b lrexercj"ee  de lrautoritd  publique.  L4ais
je  ne  suis  pas  sfir  si  1es Bameaux  de nos  six  pays d.emand.eront  cette
exception pour lrensernble  de lrexercice  de leur  prof  essign.
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Examinons bribvemenL  les  dispositions.  du Traitd  de Rome  int6-
ressant  plus  cti-rectement 1a profession  m6dica1e.  11 sragit  avanb tout
du droit  dldtablissement  et  de 1a libre  prestatj-on  des serv1ces..
Conf  orm6nent aux dispositions  de 1'rart.  J4,  -  droit  dt6tablisse-
ment -  et  de lrart,  51 -  libre  prestatlon  des services -  la  Commission
de l.a C.E.E,  avait  pr6sentd  en temps utile  des propositions  d.e  progranme
?. genera-L  pour  .La  suppression  des restrictions  dans &es deux domaines.
Aprbs  consultation  du Comitd Eeonomique  et  Social  et  cle liAsser,bl6e  par-
lementaire  Europ6enno, 1e Conseil  des Ministres  a arrdt6  d6flnj-tivement,
b ltunanimit6r  oes pro€lramnes  dans sa eession du 25 octobre  dernier.
It'aprbs .ce progra.mme,  Ia  libert6  clr6tablissement et  la  libre  presta-
tion  des services  dans 1es professions  m6dicalel  paramr5dioale.et.  phar-
rnaceutique  devront  6tre  r6atisdes  avant  lrexpiration  de lrann6e  1967,
Permettez-moi dtexpliquer  bribvement  ces notions,  sans trop
m'attarder  b des considdrations  d'ord.re juridique.
La notlon  de droit  dt6tabliseernent  ne semble lras.pouvoir  don-
ner  lieu  b tiqulvoque'  Le droit  tl'dtablissement  prdvu par  le  Traltd  est
le  droit  donn6 au ressortissant  drun Etat  menbre  dd s'dtabli"'d".r"  u,
autre  Etat  membre  et  dry  exercer  sa professlon.  Ctest  le  problbme d.u
mddecin luxembourgeois  d"dsireux d.rouvrir  un cabinet  m6dical  b If6tran-
ger  ou 1e problbme du mddecin dtranger  d6sireux  cle stdtablir  au Luxem-
bourg.
ta  libertd  des servlces  prdvue
tlons  clwi sreffeetuent  dans le  cas of  Ie
d.es  serviceg  sont  dtablis  dalns  des pays
sragit  du cas oil le  m6decin se rend dan:
poser.u4  a,qte mddical  occasionnel.
par  le  Traitd  vise  1es presta-
prestataire  et  le  bdndficiaire
diff6rents.  Fratiquement  i1
un  autre  pays  membre  pour  y
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c.tt*  1lbert6  pour le  prestatairo  ou sL o.ipracer srexercera
dviilemment clans tous  Ies  sensr  de sorte  que les  nrddecins dtablis  A
Luxembourg  pourront  poser  des actes  mdclicaux  6galement elans les  cinq
autree  pays  c1e  1a Communautd,  La  suppression  des restrictions  d 1a
libre  Prastation  cles services  comportera  ,Svirlemnrent  pour  I e Luxem-
bourg  un changement  rle la  situation  actuelle.  Le statut  frontaller
actuel  deviendra  suPerf6tatoirep  rie m6me  que la  ctispositicn  de la  Loi
du ro  juillet  19a1  sur  lrexercice  rJe  lrart  de gu6rir,  rdglant  les  vi.
sltes  oocasionnelles  et  pou-r une con.qultation  d'jterminde  d.e  mdd.ecins
6trangers.
L,a  lj.be::td d'6tablissernent  et  la  l1bre  prestation  des ser-
vices  sont  intlmement  1i6es.  Crest  1a raison  pour  laquelle,  pratique-
mentr toutes  les  conclitions  exigdes pour  le  droit  d'6tab1i."urunt  1e
sont  dgalement pour  }e  droit  b la  prestation  deg services.  Voil6  pour-
quol  encore le  programme  accept6 paz'le  Consell  des Ministres  pr6voit
la  libdralisation  dans ces deux clonnines b la  m6ne  date.
La li-bert6  d'dtablissement  et  la  libre  prestatlon  des s€r-
vices  nrlmpli.quent  ai-rcunement  la  suppressj_on  des rbgles  qul,  jusqul
icl,  assuraient  le  standing  lnte'1lectuel  et  noral  rle 1a prefession.
Le Traitd  exige  tlue lrdtablissement  se fass.e aux conditions  d6finles
par  1a l6gislation  au pays clraccueil  pour  ses propre,s ressortissants.
La liber:td  drdtablissement et  la  libre  prestation  cles  services  srexer-
ceront  donc dans le  respect  de 1a l6gislation  nationale,  rnaig sans
discrtnrlnation  de nationalit6.  Le Trait6  ne veut  pas la  libert6  cor-
plbte  de lrexercice  des professions  Iib6ra1es.  $on principe  fonda-
mentalrest  la  mise sur pied  d'6ga1i'bd  du ressortissant  drun des
autres  pays  de la  communautd  et  clu national,  dans re  respect  de la
ldgislation  du pays draccue  j.l,
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Compte  tenu de ce f:rit  et  pour faclliter  ltaccbs  agx profes-
sions  nori*salari6es,  le  Traitd  a c10  pidvoir  des rbgles  d.e  reconnals.-
sance mutuelle  des diplOmes et,  pour  autant  que de besoin,  une coor_
dinatlon  des dispositions  concern:jnt rraccbs  qux activitds  non-sala-
ri6es  et  1rexereice de ce11es-oi.
Dtaprbs  le  schtima  gt5n6rar clu Traitd  -  donc appricable  e
toutes  les  professlons  libdrales  -,  il  convient  de "emplace::  deg con-
clitions  du pays draceueil  difflciles  i  rernplir  par  lr6trangerl  par
d'f  autres  qui  constituent  une garantie  dcruivalente.  Cecj- concerne
a?a'nt  tout  l-a f ormation professionnelle,  PIutdt  que drexiger 
-le 
di-
p16me  du pays draccueilr  cn examine?a derns  que11e mesure 1e d.ip16me
du pays  d'origine  peuf. 6tre  consid6r6  cornme  tiquivalent.
Mals il  se peut  clue  1es conclitions  de la  formation  et  cle  1'
exercice  de Ia  professlon  soient  tellement  dlff6rentes  drl1..l  pays a
lrautre  que 1a coorclinat,ion des conclitions  d.raccbs  et  drexercice
s'avbre  indispensable.  cette  coordination  vi,se lrcnsemble  des condi-
tions  df  exercice  cre  la  p*ofession  et  c'est  sur  ce point  que 1es pro-
blbmes h 16soudre pourraient  6tre  1es plus  difficiles,
Sien  entendu, ni  la  reconnaissance rnutuelle des dipl6mes
ni' la  coordlnatlon  des conditions  clrexercice ne sont  des fins  en soi.
Le Traitd  stipule  express6ment  que ces nesures doivent  6tre  prises
'en  vue de faclliter  lraccbs  aux activi.tds  ilon*salariries.  La coordi-
natlon  des conditions  drexercice nrimplique  pas ndcessairement  leur
unlformisation,  ni  une harmonlsation  complbte des formations.
Itun  autre  c6t6,  les  efforts  en
lence  d.es  clipl6mes et  la  corclination  des
peuvent  pas  avoir  pour  effet  cj.e  dlminuer
x/atrT  /61-F
vue de rdaliser  lrdquiva_
conditions  d'exercice  ne
1e niveau  professionnel
,,./...- 1n  -
recluis dans un Fays d6termind.
SITUATPI{ }E ],A qRO-FESSI.ON  IIFDJCAI,E.{IUEGARD.  DU  TNAITE
Tel dtant le  caclre  g6n6ral du ri.roit drdtablissement et
du droit  h la  libre  prestation  des services, comment  se pr6sente
le  cag des professions mddicares  b rr6gard de ces droits  ?
Les professions  m6cilcale, param6clicaLo
sont  Ie  seul  cas  ori le  Traitrj  a  stlpul6  que la
trlctlons  est  subordonnde  i  r.a coordination  cles
clce  dans les  diffdrents  ]ltats  membres.
et  pharnaceutique
suppression  des res-
conditions dtexer-
Ians  1es autres  secto*rs,  11 sera exlmin6  ca'  par  cag, pour
employer  les  termes  du Programme  gdn6ra1,  si  }a  coorclinatlon  cles condi-
tions  d'r.qnxercj'ce  doit  6tre  effectude  pr6alablement,  concomitamment  ou
postdrieurenent  b la  suppression  des restrictions.  La rdglementation
de l'art  de gudrir  a donc 6t6  jug6e par  les  auteurs  du Trait6  drune
lmportance  telre  que ceux-ci  ont  estimd  ind.ispensable de p::eiciser
dans le  eorps  m6nre  du Traitd  le  principe  de la  coordinatlon  pr6a_
lable.
n  convient  de sou3-igner  €rcore  cl,e  rtart.  Jr  $ 2,  sounet
La coord'ination  deg condltions  drexercice  des professions  m6dlcare,
param6dicale et  pharrnaceutique  b la  rbgle  cie  lrunanimit6  du Conseil.
Tel nfest  pas le  cas pour la  suppression des restrictions  ni  pour 1a
reconnaissance mutuelle  des dlpl6me  s or) les  clirectives  peuvent 6tre
prises  dbs 1e cidbut de la  deuxibme 6tapel  soit  normarement  dds le  rer
janvier  1952, b Ia  majoritd  qualifi6e.
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Cela  dtant  ditr  i1  convient  drexam-iner ce qui  se passera  au
1l  ddcembre 1957  t  date  h laquelre  les  restrictions  i  1a libert6  dr6ta-
blissement  et  A Ia  libert6  cies  services  cloivent avoir  6td  dlinlndes
pour  les  soins  de rrsi".nt6rr,
La ffuppression des rest:rictions  signifie,  tout  drabord., 1'dli-
mination  des dispositions  normatives  impos6es  au ressortlssant  dtranger,
alors  oue 1e natlonal  y  Schappe, Le rdsultat  d.oit  6tre  la  suppression
des restrlctions  basdes sur  ra nationalit6.  sans vouloir  mrdlenclre sur
leg  diff6rents  aspects  des restrictions  qui  peuvent exister  et  sur  leur
naturer  je  vous citerai  quelques restrictians  du type  classiclue  !  une
loi  requdrant  la  nationalitd  de 1lEtat  pour  ltexeroi,ce  de ra  profes-
slon;  une dlsposition  exigeant  d.e  lt6tranger  un cautionnement,  une rd-
sidence prdalable;  une interdiction  ou une lirnitation'draccbs  b.  tout  ce
qul  est  normalement compris clans  lrexercice  de la  profession.  Lr61im1-
nation  de certaines  de ces restrlctions  au J'l ddcembro 1967  ne d.evrait
pas poser  de difficultdsr  mais iI  ne feut  pas perclre de vue que 1r61i-
nlnation  cles restrictions  dans son ensemble est  subordonn6e b la  coor-
dlnation  des condl  tions  d,  I  exerclce.
Iraprbs  Ies programmes  adoptds i,ar le  Conseil,  le  droit  dr6ta-
blissement  et  la  libre  prestation  cles  services  devront  6tre  r6alisds
au plus  tard  le  )1  ddcenrbre  1967. Conformdment  b lrart,  57, p*T.  J,
cela pr6suppose  qurb cette  date,  les  conditions  drexercice  de la  pro-
fession  mddicale aient  dtd  coordonneies"  Cette  coordinatlon  des condl-
tions  drexercice  comporte-t-e1}e  dgalement cell-e des conditions  ,d.e  la
formation,  ou suffit-i1  drune reconnaissanoe mutuelle  des dipl6mes ?
selon  la  r6ponse  qui  pourualt  6tre  donn6e a cette  questionr,  on pour_
x/ant /6.t-p ;,,/:,.12-
rait  se demander  sril  ne fallalt  Fas ciistlnguer  la  situation  des m6de_
cins  ddie  dtablis  avant, 1" J.t.d.6cembre 1957 de..cetrle  cles d.tud.iant.s  en
mdd'ecine  nrayant  pas encore  achevt5  leurs  6tud.es universitaires  ir cette
En ce qui  conoerne les  rnt5clecins  ddiA  dtablis  poilvant  invoquer
des droits  aoc.uis dans leur  pays,  i1  ne  sera dvid,emment  pas possible  de
.les  exolure  du b6ndflce  que Ie  Trait6  entencl leur  assurer.  J,eur situa-
tldn  devra  6tre  vraisemblablement  rtSglele  par  des d.ispositions  transi-
.toires  d6terminant  les  conditions  dans resquelles.ils  pourront  exercer
leur  profession  A l-'dtranger.  Err  ce qui  concerne les  personnes qui  ac-
cbdent  b la  prof ession  mdclicale eprbs  le  il  d.6cembre  1957  t  le  rdglrne
&. 
.appliquer 
reste  b cl6terminer.
Je pose ces questions  sans Fouvoir  y  r6pondre en ce moment,
bien  .que les  trava'x  ddja  entrepris  jusqurici  pourraient  perme,ttre
' d.l  envieager  tertaines  solutions.
La question  de 1a reconnaissance mutuelle  des dipl6mes de I r
enselgnement supdrieur  est  particulibrement  difficile.  CIr  .a envisag6
b ce sujet  de consulter  les  universitds  e.l.les-m6rnes.  En toute  hypo-
thbser  1"1.  faudra  montrer  un esprit  r6aliste  ;  il  fau<lra avant  tout  se
p16occuper des conditions  de conrpc!tence  16ellement ndcessaj.res d lrexer-
cice  d'e  lractlvit6  professionnelle,  11 parait  souhaitable quril  ne soit
fait  qu'un  recourb  lirnltei  b des examens  complrJment.aires  dont  lrorgani-
sation  s'avdrerait  s;rns cloute difficile.  &r  somme,  crest  Ia  formation
globale  qufil  convient  de comparer pour  rechercher  l'dquivalence,.  et
non pas une parfaite  6ga1it6  d.:rns  tous  les  secteurs  de Ia'science  in-
t6ress6e.  fI  semble par  ailleurs  que la  formation  de base d.es  m6de-
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cins de nos six  Etats  rnentbros  ne soit  pas tellernent diffr5rente;  les
d'ivergences  pourraient  ppparattre  plus  st5rieuses  dans le  donaine d^es
spdciali sati ons.
Dans  notre  paysr nous sommes  particullbrement  bien  plac6s
pour nous rendre  compte des difficult6s  que prdsente  lf6quivalence
des diplOureg,  Je nrai  pas besoin,  me  senible-t-iI,  dtlnsister  autre-
ment A.  ce  sujet,
T,e,q  conditions  .qlrpcbs_gt  cl'  exgrci.c,e
Idn  ce qui  conc€Jrn')  Ies  conditions  draccbs et  dtexerci"ce,  i1
est  trbs  difflcile  t1e  il::dciser  a p::iorl  q.uelles sont  ce11es -  en d.e-
hors  dos rlipl6mes  -  qui  devront  6tre  coord.onneies.  Le Trait6  ne pro-
pose aucunement  la  suppression des rdglementations  qui  existent  en
la  matibre.  11 pr6voit  leur  coordination  unj.quernent  d,rns un but  bien
prdcis  I  feciliter  la  circulation  rles professionnels  et  6viter  les
di'sparit6s  trop  flagrantes.  11 suffira  rlonc drexaminer les  condltions
dtexercj-ce dans les  cijff6rents  pays une i  une et  voir  dans quelle  r0€- 'd
sure il  est'n6oessaire.  de les  coordonner pour atteind,re  1e but  voulu"
En matibre  de dtiontologie  p::ofessionnelle,  aucun problbme
drordre  $jurrt  ne cievrait  se poser.  Ainsir  Far  exemple, i1  sera fa_
cile  de prendre  les  mesures  ndcessai::es pour emp6cher  un profession-
nel  clui srest  vu interdire  dans son pays lrexercice  de lrart  de gud-
rir,  draller  s'dtab11r  cians!  un ciutle pays de la  comnunautd.
Lg-s exr.&q!,ces impobdgs:i  ]-rexe-rcice  4o  1:r.  prgfqsslon  pqr..klg_orFa:
nlsme-s de_  sdggritd  .socialg.
Faut-i1  lier  l'  cette  cluestion  cLe  coordination  cles condi-
tiglF  drexercice  1os exigences imposdes, de.ns  nos diff6rents  Etatsy
b,  llexercice  de 1a profession  par  1es org*tnismes  de sdcurit6  sociale
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Clest  certainement  une question  irrportante,  mais il  me semble prdma-
tur6  dry  rdpondre.  Soulignons toutef ois,  h titre  ri.'rexemple,  quril  ne
serait  pas  souhaitable  que dans certains  cles Etats  mernbres  les  rn6d.e-
cins  devj-ennent des fonctionnaires  mddiocrement r6tribu6s  et  que d.ans
les  autres  lIs  soient  des professlonnels  entibrement  libree,  disposant
dtun  haut  standing,  Une trrlle  situation  crderait  certalnement  un dds6-
quilibre  malsain  au sein  de la  communautd,  nais  nous touchons  ici  i,
d'es questions  importantes  et  complexes auxquelles  on ne  saurait  encore
donner  de rdpotrse en ce  moment. ne fagon  g6n6ra1e,  on peut  dire  que les .conditlons'matdrielles 
de ltactivit6  du rn6d.ecin  d6pend.ant  1argement  d.e
lrensemble  du nlveau  de vie  cians  lrEtat  membre  oil il  exerce son actlvl-
-'t6.  11 ne  sa.urait. {onc  Gtre  question  de  subordonner }a  lib6ration  de  }a
prcfession  m6d'ica1e  b une harmonisation  en ce riomaine, une telre  harno-
nisation  serait  davantage lteffet  c1u  march<i  commun  que sa condition.
L'.H4Rlvr0}rrsATr.ON  pps .SJSTEMES  s0qrJux.
Aprbs avoir  examind ainsi  1es questions  du,drlit  clrdtablisse-
ment et  de la  libre  prestation  des servi-ces, ja  voudrais  vous signaler
que votre  profession  est  encore particulibrement  int6ress6e  b 1'harmonl*
" sation  des $;ystbmes  sociaux que prdvoit  le  Traitd.  Drun qObd, vous 6tes
i'nt6ress6s  h votre  pl'opre sdcuritd  sociale.  l)run autre  c6t6,  1es sys-
tbmes gdn6raux de sdcuritd  socialt',  notamment  des systbmes drassurances
accidents  -  maradie F invaridlt6  poserqnt  des problbmes nouveaux et
prendront  uni: impcrtance  aecrue  cn prtSsence  de la  l1bre  circulation  d.es
travailleF.s  de nos  six  paysr  eui  est  en voie  ct'6tre  lnstaur6e  en ver- 'tu  d'u Traitd'  rl  me mbnerait  toutefois  trop  l-oin  d.raborder ce*  pro-
blbmes,  mais je  voudrais  rappelcr  que 1a rrlglementation  d.e  lrassurance
x/altt /6  r-n
arrfar,15_
nlgratoire  pour les  salarids  €trangers a dtd un des preniere  aiteg"I'-
d.e  1a Conmunautd  et  vous connaissez cans d.oute  d  texpdrience  le, 16-
,:".
glne  d.e lrassurance-Ealadj.e  d.ont  b6n6fieient  actuellement  ies  trAy€i1-
leurs  dtrangers  dtablis  chez nous et  rj.ont la  fanille  reste  er  lrdtra4-
. .  .'.:
.9""' 
' 




:eux-In6nes d,es salarids  cu,  plus  exactement,  d.eg cadres  appoirrte"  I
,trest,gdndralement  le  cas d*s  s€deeins  attaohds  b pl"eln'tenpb  et.sous
contrat  b des organismes hospitaliers  ou de sdcuritd  sociale,  Toute-
foisr  i1  va  d.e soi  que  ces  nddecips  aussi  doivent  remplir  les  condi-
tions  cie f ond reqaises  pour  I I  exercice  ,C.e  I rart  cle gu6rir  d.ans Ie  pays
.dracgueilr  adaptdes  suivant  les  exigenies  du Traitd,
fle nui  doit  encore  int6resser  directement  les  mdd.ecinsr o€
-4V4  e  UIaVV{  I
soat  les  iravaux  de'1a  camntission  eoncernant  les  maradies  profeseion-
ne1lee  et  1a  ntidecine  du  travail,
fe$ei
J'ai  Farld  jusqutiei  principalement  des m6decins et  des m6de,
cins-d.entj.stes.$bi-s}'art.57lpar.}duTraitdpar1ed'eslrprofeg.￿
sions  mddicales,  paranddicales  et  pharmaceutiqueett,  l,eS m6meo 
-rbgles
srappllquent  dorro en p::incipe  i. tcutes  ces professions,  assez diff6-
rentes  le's  r.mes *.es autres,  ,aais  qui  sont toutes  d,omindes par  1a  m6me
prdoccupation  fondamental-e :  la  santd  publique.  La notion  de profes{.
sion  paraurrSdisale  peut  diff6rer  de  pays  *tr  puyi  et  il  sera  ridcessaire
l'fet-  6gard,  dtdtablir  une notion  cornrtrune  valable  dans nos  six  Etats.
Pour nous,  crest  la  1oi  du 1? jruillet  1901 sur  1'exereice  de lrart:"'
.-de gudrir  qui  ddteruiine  les  prefessions  vis6es  par  le  Traitd.,  :
x/axt 16r-s t  t t/  c  t  t
.':
€'''  ,16_
'  Pour 1r*ne ou lrautre  .cie,ces  prof  esslons,  i1  peut se ijoser
des pr,oblbmes  particuliers  que je  ng p,.umai  cepe'ndant *iamin!" 
''t''
"t,9*  moment.  Pour yous,  ]e  rdgirne'des pharmaciens drofficine
dem+nde  u+ examen  approfondi  au regard  du Trait6,  a{in  de trou-
i ver  des sorutions  appropri,6es. 11 est  trop  t6t  pourtu.  prorroncer
I sur ce problbme. Je voudr,'ais  souligner  toutefois  quf:en  ce domaine,
en dehqrs des ar.ticles  !{1  5T et  61 Au Traitd  quj. visent  spdclale_
menf  le  d'roit d'6tabtissement  et,le  libre  prestation des services,
on pourrait  avoir  recouqs b 1  r.crt.  100, {rurre portrie prus,  g6ndrale,
et  qui pr6voit  ttle rapprochement  d.es  d.ispositions 169lslatlvesl  ; r6glementairee et  admi-nictratives des Etatg  menbres  qui  ontrune 
'
incld.ence directe  eur lr6tablissement  orr  1e fonctionr**urt  ;"  ,
marchd communtt.  ,  :
Jr: voud'rais encore afouter  quren'ce qui  cond'errre  1'es  profes-
sions pharmaceutiques  vis6es par le  Trait6,  il  ne st,aglt pas seule_
::lt  i::  :::'vltds 
des pharmaeiens  o,officlne,  urais  i*"1"o._"- 
r"*" d.es  activitds  des soci6tds  travailrant  dans re  domain* nt!;r*u.J;;_
tiquer  en particulier  dans 1e cornmerce  de gros et  lrlndu6t:ier:
r1  se pose dvidemment  en ce d.6maine  une gdrie  d,e  problbr"." lrort
complexes, en particurier  celui'd.e  r"  "nJpo.r-u.rf-iri*Fao""fr.t"6r*
des produits  pharrraceutiques.
gBgslunEsrNShrTUrrONNErL.Ers_  :  .
!
Nous  avons exarnind  le  contenu des 6lgp6sitl6ns
qua concernent plus  spdcialement votre  profession.  11
,rappeler 
maintenant  quel est  1e procddd  institutionnel
elles  seront  niises 6n oeuvrel
comme  je  Itai  ddja.  dit,  ra  commlssion  avait  lrobrlgation,.de
pr6senter  un pro€irs,mme  gdndral pour 1a'suppression des  'restrictions
i' la  libertd  ri''dtablissenrent  et  b.  la  ribre  prestation  des services.
w7T  /61-r
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Ces progr&mmes  vj.ennent clrOtre arrdtds  1:ar le  Conseil,  b ltunanimit6,
Ie  2J ootobre  <lernior.  Ils  contiennent  cepend.ant  essentiellemen.!  un 
'  |,,
rrtlmingrr d'e llh6ration.  Pour  mettre  en oouvre  ces progranmesg6irdraur,
de  la  Comrnission et  aprbs 
' '
consultation  du  Oomitd Economicue et  Socia]  et  d.e  lrAssernblde parle-
mentaire Europdenne, srr6tera  des directives.  Draprbs les  termes du
Traltdr  la  d.irectlve  lie  tout  Etat  membre  destlnataire  quant  au r6su1-
Les  la comp6tenoe
quant b Ia  forme et  arrx  moyens.  Certaine'ed.es  dtrectives  visdes  en Lroc-
curence  pourraient  6tre prises  b.  la  majorild qua11fi6e b partfrlCe,fa
d'euxibme  dtapel ctest-A-dire.b  partir  du 1er Sanvier 1962.  Je vous rg.p-
i
pe1le  que dans ce  systbme de votation,  1rAl1-emagne,  Ia  F:rance et  lf lta-
lie  ont  chacune {  voix,  la  Belgiclue et  l.e_.s  pays-Bas chacun 2 voix. e{,
notre  pays une voix,  Ia  majorlt6  qualifide  requlse  est  de 12 voix.
.!g r.Qtq  rle,,  la !.qmuLs_q3gn  de.lp  C,E.E.,r.  g-es_Sitho*eg  por+g  prdpager
les  ddcisions
' 
C'est  b la  Comnisslon qur11 j-ncombe  d.e  faire  d.es  propositicns
pour  ces d'irectlves.  Cela peut  drruitt.er  quelques  inqul6tucles  di.rng  vos
milieirx  professionnels.  ces directives  ne seront-e1res  pas pr6par6es
b une table  rrerte,  par  des  rrteohnocratestt lgnorant  1es conditiohs  con-
crbtes  d'es  activitds  profeesionnelles  du monrle  mddical et  nr6tant  pas
au courant,rles  problbmes particu.liers  qul  se posent  dans les  diffdrents
Etats  membres  ?
Je pulo  vou.s  assurer qut11 nten  sera,pas ainsi.  Ians tous les
domaines d'e son activitd,  fa  Commission srentoure  d.e  tous  les  ren-
seignements ndcessaires  et  util-es  et  pr:end 1es contacts  oppo::t*ns
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Iln exgmple, ie  vous citera.i. 1a prbcrddure  appliqude pour les
travaux en matibre clu  drolt  c  rdtabiissenrent qui  nouc ocoupe  agjourdr
huiiAfln  d.e  prdparer  les  directiveo  prdvues.par le  Trait6,  la  Cbmmis-
slon a constitud  des €iroupes  de travnil,  et  en particulier  un groupe
rrmddeclnsr'.  Ce groupe est  en train  c1d  pournuivre Ses trayaux et,  sur
}a bese  'dtun document,de  travaiL,  les  expertg ont ddternrin6  les pro-
blbmee  qutlls  ont estim6 d.evoir 6tre  dturiids par prioritd  et  fix6  1e
tlmlng  de leurs  travaux.  Une priorit6  siera donrrde  eux problb'mes  des
' dipl6mes et,  rie fagon gdn6ra1e, de }a fornation  professionnelle'.
ces groupes de ,travail  sont constituds  exclusivement de d{ld-
guds gouvernementerux,  ce qui  est  normal et  ror;ique, puisque,  eelon le 'Tralt6, 
ctest  le  lonsell  cles  liinistres  qui  arrr6tera 1es directivps  rlui '.
engager:ont 1es  Eta'bs membres, dono leurs  Gouverne.ments. 
I
rl  convient  toutefois  drajouter  que,  de faeon g6ndrare,  les  ser_
vicee  d'e la  commisslon  restent'en  Strcite  et  constante  liaison  avee 1es
organisa"bions profes-sionnelles,  de prdfdrence  avec cel1es  qul  se sont
aonstitu6es  en Comitd d'e lialson  arr ni,veau cles si.'{ Etats  membres. Crest
ainsl  que dans le  clomaine  mt5cilcal,  1es services.rl,e.la  commissj.on  sont
en eontact  avec  le  Comitti permgnent d.es  rndd.ecins  Ce.la  0.E,gi  1 et  61.,7sp
un certai'n  nombre drautres  conitds  de lialson  concernant res  d.iffdrentes
branches de 1a professlon  rnddicale.
Ces contact.q entre  le  Comurission  et  1es professionnels  ont  A
lrheure  actr'relle un caractbre  officieux.  rl  nrest  pas exclu  que dans
lravenir  ils  prennent  un  caractbre  plus  officiel,  notamment lorsque
seront  dtudids  des problbmes techniques  concernant par  exemple 1a
fornation  professionnelLe  ou la  ddontologie.
point s
commission  e dortc  1e souci constant de rester  inform6e des





-  t7 _
: coup dlirnportance,  Je  rappeLleral  clue les  proposltions  de directives
|  .r
con@emant'Ia suppression des restrictions  quq pr6pare la  Commission 'aoi*"n1 Otre'  soumi'ses  b rravis ao oo*rta'n"orro*;r;  ";  ;;r;;;":;=;;'"  .  .
LrAsrlembltie'  Parlementaire  Europdenne,  Ainsi  1es:prof  sgsionnel*  *o"'or t'
toujourb  la  possibilitd  tie faire  connaftre  officietternent  leur  ;;;";
de  vue.  Au Comi'td Economique et  Social,  1bs  lr,lembres  effectifs  pour-
ront  toujours  se faire  accompagner  cle bonseillers  techniques.  tes  di-
rectives'  concenrant  1es probLbmes rie Li  ooordination  de,g  conditions
d'laccbs aux activitds  non-salari6es  et  lrexercice  de celles-ei  ainsi
que celles  visant  b la  reconnaissance  mutuelle  des diplamee  gont,.  co'mises
h llavis  de ltAssemblde parlementaire  Europdenne.  :
$*gp!g-p
ryant  6r'oqud  aihsi  les  princi-paux problbmes qui  peuvent
resser la  orofession m6cricale  au sein cre  ra c.E.E.  r'jo  iooa=ri,
un mot cie  la  situation  dans re  futu:: des professions  rib6nales
ralr  dont 
1:r 
m6decins  et  mddecins-dentlstes  font  partie,
' une grande  6volution  sociale est en train  de se fairee,et  leg
professi'ons 1ib6ra1es se trouvent  partlculibrement  t.ouch6es  par ae
propessusr  n  convient  d.e  s6uligner  que 1es phdnombnes  les  plus  mar_
quants de cette  dveilution  $e seraient  p::od.uite de toute  fagonl  avec ou 'sans 
c.E"H. Je crois  pouvoir affj.rn""  irn  1'action  de t";:;;;.-;& 
('14
plut6t  un facteur  d'.orr{re que de trouure  dans cetto  u".r";;;;:' 
eEv
miquer en prdsenoe de groupements'professionners organisds. Je vou-











la  vie  publique.  Tant ,c1urel1e  reste  dans des 11m:ites  rai.sonnables,
reopectarnt  Ie  jeu normal-  des institutions  d6mocratiquesl cette  in-
fruence nrest  pas mar-saine  e'n  soi.  11 conviend.rait toutefois  que r-es
pouvoirs publics  d6tarminent er::<-m6mes  les  cadres dans lu"quniu  ru"
professions  organisdes peuvent'appo:lter leur  collaboration  b la  ges-
tign  de la  chose  publique. Dang  de tels  organismes  -  quril  sfagisse
de chambres  profeosionnellesl  de conseils  Economj-ques  et  sociaux ou
dtautres  cadres -  les professions lib6rales  doivent avoir  1eur place,
fl  faudrait  que prdalabiement les  professions  libdrales  storganisent
ilrrine fagon appropndde,  Qt"ton  lrapprouve ou quron 1e regrette,  il  y a
un fait  quron ne saurait nier  r  ltindividu  isol6  risque d.tdtre 6cras6
d,ans  le  rouage de la  vie  moderne.
Les professions  llbdrales  devront  velLler  elles-m$meir b adap-
ter  leur  formatlon  et  leur  ";g;i";tion  aux exigences  de la  vie  moderne.
'fl  est  certes 
'renpectable 
de continuer  b vivre  sur  de vieitles  tradl-
tlonsl  11 s'agit  drexamj-ner  sl  elles  restent  toujours  valables  A
lrheure  aotudlle.  Une rdnovation  de 1a conception  de Ia  structule  des
professions  fih6rales  semble-  donc's'imposer  dans de nombreux  cadl  elle
ne peut  Stre  salutaj-re  et  efficace  que si  elle  sramorce au sei-n m6me
d.es  profe$sions.
Dans le  monde  de d.eniain, les  pfuofessions libdral'es  doivent
continuer  A iouer  un rdle  de premier  plan.  Crest  une d.es  caractdrls-
tiqueb  essbntielles  tle notre  conception de ltorganisation  db lb  doci6-
t6,  qu'r  il  Jr ait  des prof egsions libt5rales.  Mais,  tout  comme  dans lr6co-
nonier  dans ce d.omaine  aussi,  1e laLssez-faire  nrest  plus  possible  e
l-fheure actuelle.  La libertd  cie I'individu  trouve  ses limites  dans
oelle  de ses semblables.  Les droits  de'lrinrliviclu  sont  subordonnds  au
bien  domnnrn  de la  collectivit6.




'I,a.  Communautd  Econ.ornique  [uropdenne,  institude  par  1e Trait6  de
Route,  peut constltuer  l.e ca.dre  ar16quat  d.ans'  lequel  cos libert6s  peuvent
s  I  ofganiser  harmonieusement,
lgs-"EBalE$$rquE_arpE4alEs  pIi-JpJ..E  uRc
Iescendant  clu gdndral  au particulier,  je  voudrais  ilire  que 1es
professions  libdrales  d.e  notre  pays doivent  consid6rer  la  Communautd
non pas  comme  un carcan  qui  freine  la  libre  expansion  d.e  leur  acti-
vit61  mais'comme  une organisatlon  au sein  de laquelle  ils  peuvent
d6velopper  llbrement  leurs  f'orces  et  leur,g facult6s.
Tl  est  dvid'ent que-  lr6troitesse  cle  nos frontibres  peut  poser
certains'problbrnes  particuliers,  auxquels i1  faud.ra trouver  d.es  solu-
tions.  Mais ntoublions  pas que Ia  11bert6 d'6tablissement  et  Ia  libre
prestatlon  des servlces  que prdconise  le  Trait6  de Rome  ne jouent  pas b
sens unique.  LQs Luxembourgeois  eux aussi  auront  la  possibilit6  dfexer-
eer  lrart  de gudrir  au-<leli, dos frontibrers  d.e  leur  pays  et  pourront
sty  6tablir.  Serait-11  dtailleurs  raisonnable  dfiinaginer  que touf, Ies
mddeclns et  mdd.eoins-dentistes de 1a Communautd  voud.raient venir. s'6ta-
blir  'pir Grand-Duch6 ? La prctfesslon  rnddicale ntest-elle  pas par  excel-
.lence 
celle  of  1r516ment de confj-ance personnelle  en lrincllvidu  qui
exerce  la  profession.  est  pr6pondtirante  ?
ifous..avons  ddjb  wre 16gislation  clui rdglemente lrexercice  de
lrart  de gu6rir  dans l-es zones frontaribrcs.  ius  frontibres  seront
dvideminenTi"eculdes  de trbs  loj.n dans le  rtfgime nouveau. Nrest-il
pas vral  ddib  aujourd'hui  que d.es  mdd.edins  et  mddecins-dentistes,  n&-
tionaux  de nos pays limitrophes,  peuvent srinstaller,  sulvant  leur
rdgime nati6nalr  &u bord  de nos frontibres  et  que nos compatriotes




un rdgimg qui  jouera  gurtout  clans  rravenir.  somnes-nou,e  .sfirs  gue
la  jeune 6dn6ration et  J.es  gdn6rations,  future$  nous epprouve-  ..
raient  si  nous voulions  nous corifiner  dans un isolement,  alors  que
toute  l!.Europe esi  en marche ?  I
$oyoz assur6s aussi  que la  Communautd  -  et  surtout  la  Com-
mission de fa  C.  E.  E. -  sl  elles  prdconisent un rdgime  aussi 1ib6ra1
que possible,  seront toujours  conscientes  des r6alit6s  et propo-
seront touJours des solutlons  raisonnables.
Les professions  libdrales  du Grend-Duch6  et  notamment
1es m6dec1ng  et  mt{decins-dentis.besl  auraient rlonc  tort  dravoir
trop  d'inquidtudes  devant les  perspectives <iu  March6  Cornmun.  Cer-
tesr  i1  faudra peut-6tr:e repenser  certaines choses  dans  notre
organisation interne,  notamment  dans  notre  l6gislation  sur la
collation  des gradesl nais faut-il  admettre a priorl  qu! ce se-
rait  foretiment un mal ?
$urtout,  il  ne faut  pas avoir  ri.e  complexes  drinfdrioritd.
Nous he  somri'es  ni  moins,,  intelligents,  n$, moins travailleurs,  nd
moins  dynamiques quo  1es nationaux  des  autres  pays  de  la  d,bmmgrairt6,.
Certesr  nous avons pris  certaines  habitud.es.  Ir{ais le  vent. du large
qui  souffle  sur  ltEurope  ne nous perrnet pas de  tenir  nos fendtres
fermdes"  Iarrs 1e pass6,  ce furent  surtout  -  parmi  les  professions
llbdrales  de notr:e pays'-  res  lng6nleurs  qui  partaient  b la  con-
qu6te de It$urope  et  du monder  pa.rce  qurils  se trouvaient  placds  dane
des  conditions  dgales  d leurs  concuments  6t,-,angers. vous  savez
conbien  nombreux sont  ceux parmi  eux qui  on'b  occupd et  occupent  des
places  de premler  r,lan  d travers  Ie  monde. En ce qui  concerne votre
profession,  je  nral  pas besoin  rLe  vous citer  fes  norns  ries n6d.ecins
,.1.:
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luxembourgeois  qui  ont  brillamment  rdussi  b lr6tranger.  Demain, toutes
nos professions  libdraieg  auront  1a m6me  chance.
Le March6 cornr,run  est  clevenu une
lement  l*taccepter,  mais chercher  b en
un homme  d,tEtat  ruxembourgeois riisait  wr  jour  A.  peu prbs  ceci,
parlant  devant  d'es auditeurs  frangais  qui  dtaient  p1ut6t  r6serv6s  b
lr6gard  du March6 commun  ,
rr Nous au'bres Luxembourgeois, nous a.vons  pr:!,s lrhabitude  d.es commu_
rr nautds'  Parf oir: eIles  nous ont  d'bt{  impos6s par  les  circonstances,
rrmais nous avons toujours  compris quril  farlalt  sradapter aux rdali-
tds  et  chercher  b tirer  proflt  des donndes  nouvelles.  $ous nravons It pas peur  de sauter  du tremplin,  puisque  nous avons  appris  i  nager.
ttNotre  p,,ys est  petit.  ce que nous apportons r'ane la  communautd,
ft oteet  avant  tout  la  force  de nos bras  et  d.e  nos  cerveaux,  notre
rr ardeur  a'u  travail  et  notre  esprit  dtinitiative.  cela  nous suffit
rr pour  avoir  conf  iance  en 1  r  avenir.
c'est  sur  eette  note  de confi.ance que je  voudrais  terminer
mon  expos6'  Ayons confiance  en nous-m6mes, ayons confiance  en lrave-
nlr  d.e  notre  pays dans une Europe rmie,  alfons confiance  en l,Europe.
rda1it6"  Nous ne devons pas B€B-
tirer  le  maximum  de profits,
x/a577  /6r-t'